
Direction principale des renseignements, de l’accès à l’information,  
de l’éthique et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart, 29e étage 
675, boul. René-Lévesque Est, boîte 13 
Québec (Québec) G1R 5V7 
Téléphone : 418 521-3858 
Courriel : acces@environnement.gouv.qc.ca 
Site Web : www.environnement.gouv.qc.ca

PAR COURRIEL 

Québec, le 1er mai 2024 

Objet : Demande d’accès n° 2024-01-002 – Lettre de réponse 

Monsieur, 

La présente fait suite à votre demande d’accès concernant les fiches suivantes : 
 1094210 concernant le positionnement du Québec sur les changements à venir

concernant les normes d'émission de gaz à effet de serre de l'Environnemental
Protection Agency américaine, applicable aux véhicules légers;

 1122527, concernant le processus d'approbation de la Direction du marché du
carbone;

 1128665, concernant les modifications à apporter au Règlement sur la déclaration
obligatoire de certaines émissions de contaminants dans l'atmosphère
(RDOCECA) - Demande d'avis juridique, projet de règlement;

 1149673, concernant la demande de collaboration de Transition énergétique
Québec (TEQ) concernant l'élaboration d'un règlement sur la réduction de
l'utilisation du mazout pour le chauffage résidentiel;

 1232023, concernant le projet d’élaboration de la plateforme de diffusion publique
des résultats de l’action climatique du gouvernement du Québec;

 1237136 concernant le bilan de l’action climatique du gouvernement du Québec,
du Plan pour une économie verte 2030 et de son Plan de mise en œuvre;

 1235208 concernant les Directives pour l'évaluation et l'intégration des risques
liés aux changements climatiques;

 1235314 concernant la Demande d'autorisation pour l'envoi d'une valeur carbone
mise à jour au ministère de l'Économie, de l'Innovation et de l'Énergie pour la prise
de décision sur l'allocution des blocs énergétiques d'Hydro-Québec;

 1240541 concernant l'opportunité et délai de réalisation d'une réglementation
québécoise pour réduire l'utilisation du gaz naturel pour le chauffage des
bâtiments;

 1251537 concernant la RÉVISION DU MARCHÉ DU CARBONE COMMUN
QUÉBEC-CALIFORNIE / Système de plafonnement et d'échange de droits
d'émission (SPEDE);

 1257175 concernant la Révision de la cible 2030 et fixation d'une cible 2050.

Les documents suivants sont accessibles. Il s’agit de : 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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01. 1094210_FSD, 6 pages;
02. 1122527_FSD, 2 pages;
02.1 1122527_Tableau approbation, 7 pages;
04. 1149673_FSD, 6 pages;
05. 1232023_FSD_plateforme_diffusion, 11 pages;
06. 1235208_FSD, 3 pages;
09. 1251537_FSD, 3 pages;
09.1 1251537_avis_20230228, 1 page;
10. 1257175_FSD, 4 pages.

Vous noterez que, dans certains documents, des renseignements ont été masqués en 
vertu des articles 19, 22, 31, 37 et 39 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) et de 
l’article 9 de la Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, chapitre C-12). 

En ce qui concerne la fiche 1251537, des informations sur le sujet traité sont disponibles 
sur le site web suivant :  
https://www.environnement.gouv.qc.ca/changementsclimatiques/evaluation-parametres-

fonctionnement-spede.htm 

De plus, nous vous informons que nous ne pouvons pas vous remettre les documents 
suivants : 

03. 1128665_2023_FSD, 3 pages;
03.1 1128665_2022_FSD, 3 pages;
07. 1235314_FSD, 9 pages;
08. 1240541_FSD, 10 pages;

Notre décision s’appuie sur les articles 20, 22, 31, 37 et 39 de la Loi ainsi que sur l’article 
9 de la Charte. 

Par ailleurs, nous vous informons qu’après vérification, la fiche 1237136 n’a jamais été 
finalisée et transmise dans une version finale aux autorités. Aussi, elle ne m’aurait pas dû 
être incluse dans la liste des fiches dans votre demande 2023-08-008. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander 
la révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous 
trouverez, en pièce jointe, une note explicative concernant l’exercice de ce recours ainsi 
qu’une copie des articles précités de la Loi. 

Pour obtenir des renseignements supplémentaires, vous pouvez communiquer avec Mme 

Fanny Marceau, analyste responsable de votre dossier, à l’adresse courriel 
fanny.marceau@environnement.gouv.qc.ca, en mentionnant le numéro de votre dossier en 
objet. 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
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Veuillez agréer, Monsieur, l’expression de nos sentiments les meilleurs. 

Pour le directeur, 

Martin Dorion 

p. j. 16

c. c. cai.communications@cai.gouv.qc.ca

ORIGINAL SIGNÉ PAR 

mailto:acces@environnement.gouv.qc.ca
http://www.environnement.gouv.qc.ca/
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contre les changements
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Québec o 0 FICHE SYNTHÈSE POUR DÉCISION

Numéro de référence

SCW-1094210

1-Identification

Sous-ministériat

Sous-ministériat à la lutte contre les chan ements climatiques
Direction générale Direction

Direction générale de l'expertise climatique et Direction des programmes et de la mobilisation
économique et des relations extérieures
DGECERE
Chargé de dossier Fonction ~ ature Date

Bruno Côté Économiste ~,,~,,,,,,~ (..Â~ (7-0~(-a-~~~
Coordonnateur Fonction Sign tur Date

Marilou Gosselin Chef d'équipe ~~-oy-Zola
Cadre supérieur Fonction S a~~r Date

Valérie Vendette Directrice _p
Cadre supérieur Fonction igna ure. Da e

Julie Bissonnette Directrice générale DGECERE ~l'~ ,l ~
Sous-ministre adjoint i a Date

Éric Théroux - /

2- Sujet

Positionnement du Québec sur les changements à venir concernant les normes d'émission de
gaz à effet de serre de l'Environmental Protection Agency (EPA) américaine, applicables aux
véhicules légers.

3- Résumé de la problématique ou de la situation

Le 2 avril 2018, l'EPA a annoncé que les normes d'émission de gaz à effet de serre (GES)
applicables aux véhicules légers des années-modèles 2022 à 2025 adoptées par
l'administration précédente étaient trop strictes et qu'elles devaient être réétudiées et modifiées
à la baisse.

Le gouvernement du Canada, en collaboration avec l'administration américaine précédente, a
également adopté des normes strictes de GES pour 2022 à 2025. Questionnée sur la déclaration
de l'EPA, la ministre de l'Environnement Catherine McKenna affirme que le Canada a bien
l'intention d'atteindre ses cibles de réduction de gaz à effet de serre et que réduire la
consommation d'essence est une part importante des efforts consentis. Le gouvernement
fédéral affirme faire sa propre évaluation sur les impacts environnementaux et économiques
d'un tel changement avant de rendre sa décision quant aux normes d'émission 2022-2025
présentement adoptées.

Lors de discussions récentes, des représentants d'Environnement et Changement climatique
Canada (ECCC) ont indiqué à leurs homologues de la Direction des programmes et de la
mobilisation (DPM) qu'ils les tiendraient au courant de la réflexion d'ECCC. Il est à noter que
l'Ontario et la Colombie-Britannique ont contacté le Québec pour connaître son positionnement.



C'est également une question qui pourrait être soulevée par les journalistes ou les groupes
environnementaux québécois.

4- État de situation

En vertu du Clean Air Act, l'EPA établit les normes nationales américaines pour les émissions
des gaz d'échappement des véhicules pour certains contaminants, dont les GES. Le Canada a
arrimé sa propre règlementation en la matière avec celle des États-Unis. Cet arrimage est
important pour l'industrie automobile nord-américaine, qui est très intégrée.

Le 2 avril 2018, le responsable de l'EPA, Scott Pruitt, a annoncé que l'administration Obama
avait fait fausse route et avait établi des règles trop sévères pour les véhicules neufs à venir des
années-modèles 2022 à 2025. L'EPA a indiqué que les normes avaient été proposées à partir
d'études dépassées, et que l'industrie de l'automobile ainsi que les ménages à faibles revenus
pourraient être trop affectés par les demandes qui y sont inscrites. Les normes GES devraient
donc étre modifiées, notamment pour que les véhicules soient plus abordables. Les nouvelles
normes ne sont pas connues, et seraient développées au cours des prochains mois après une
évaluation en profondeur.

Bien que les normes d'émissions de GES sont, présentement, les mêmes au niveau fédéral
américain et en Californie, cet État bénéficie d'une exemption au Clean Air Act depuis des
décennies afin de lutter contre ses graves problèmes de qualité de l'air. Ainsi, en vertu de cette
clause, la Californie peut, si elle le souhaite, demander à l'EPA une exemption afin d'imposer
ses propres normes d'émission plus strictes. Lorsque la Californie met en place ces dernières,
d'autres États peuvent obtenir cette méme autorisation à condition d'adopter les normes de la
Californie.

Le communiqué de l'EPA spécifie cependant que la clause d'exemption californienne est en
cours de réexamen par l'EPA, argumentant qu'un État ne peut dicter les règles pour le reste des
États-Unis. L'EPA favorise plutôt une seule norme nationale et veut travailler avec la Californie
pour finaliser la règlementation.

Opposition de la Californie et de certains autres États

Le 2 avril 2018, le California Air Resources Board (CARB) a émis un communiqué spécifiant que
la décision de l'EPA n'affecte en rien l'intention de la Californie d'implanter les normes
d'émission qui ont déjà été acceptées pour l'ensemble des États-Unis pour les années-modèles
2022 à 2025 afin d'améliorer l'efficacité énergétique et réduire la pollution pour tous.

Selon le communiqué du CARB, douze autres États américains bénéficieraient aussi de cette
exemption, car ils partagent l'intention de la Californie de maintenir les règles en vigueur. Il est
à noter que ces États, incluant la Californie, représentent environ le tiers du marché américain
des véhicules légers neufs.

Le 10 avril 2018, le procureur général de la Californie et le CARB ont conjointement porté plainte
contre l'EPA sur son retrait «illégal » de mesures de longue date visant la réduction des
émissions polluantes. Un litige juridique est donc amorcé.

Bien qu'il soit théoriquement possible que l'industrie automobile construise des modèles « en
double » pour desservir un marché américain divisé en deux, l'industrie américaine de
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l'automobile préfèrerait une uniformité de la législation américaine, issue d'une négociation
Californie / EPA, selon ce qu'a avancé l'Alliance des manufacturiers automobiles.

L'adoption de normes d'émissions de GES au Canada

Compte tenu du fait que le marché nord-américain du véhicule est très intégré, le gouvernement
du Canada a tendance à adopter les mémes normes que son vis-à-vis américain. Voilà pourquoi
la ministre McKenna a mentionné que son ministère procédait à sa propre évaluation avant de
prendre une décision à l'égard des normes d'émission des véhicules pour 2022-2025.

Tout comme la Californie, le Québec est en mesure d'adopter des normes plus sévères que
celles prescrites par le gouvernement fédéral. C'est d'ailleurs ce qu'il a fait en 2009 en publiant
le Règlement sur les émissions de gaz à effet de serre des véhicules automobiles (Règlement
GES). Le gouvernement fédéral a par contre emboîté le pas aux États-Unis en adoptant, en
octobre 2010, des normes d'émission de GES pour les véhicules automobiles harmonisées aux
normes américaines. C'est maintenant cette règlementation fédérale qui s'applique aux
constructeurs automobiles présents au Québec, plutôt que la règlementation québécoise, qui a
été modifiée en conséquence. Ainsi, les constructeurs étaient entre 2010 et 2016, date de fin
des obligations au règlement québécois, uniquement tenus de soumettre leurs déclarations de
ventes détaillées au MDDELCC. Ces déclarations sont toutefois toujours soumises par les
constructeurs automobiles de façon volontaire jusqu'à l'entrée en vigueur des obligations de
déclaration associées à la norme Véhicules Zéro Émission.

5- Analyse

Ce dossier est largement médiatisé et les groupes environnementalistes font des pressions
auprès des gouvernements, notamment chez nos homologues de la Colombie-Britannique et
de l'Ontario.

Cet intérêt de la société civile canadienne découle notamment dufait que les émissions de GES
provenant des transports des personnes constituent une part importante du bilan GES du
Canada.

Au Québec, le transport constitue la principale source d'émission de GES et depuis 1990, les
émissions dans ce secteur ont augmenté de 21,3 %, atteignant 34 Mt éq. CO2. Le transport
routier est en grande partie responsable de cette augmentation.

Bien que le Québec ait adopté des mesures ambitieuses pour encourager l'adoption de
véhicules électriques, il est fort probable qu'au cours des années 2022-2025, une part
importante des ventes des véhicules légers demeure des véhicules à combustion interne.
L'assouplissement des exigences fédérales des normes d'émissions sur les modèles 2022-2025
aurait donc un impact certain sur les objectifs de réduction d'émission de GES que le Québec
s'est donné à l'horizon 2030 (37,5% sous 1990). Si le gouvernement fédéral maintient les
normes prévues, cela mettra davantage de pression sur l'industrie automobile afin qu'elle
fournisse plus de véhicules légers plus propres, dont des véhicules entièrement électriques ou
hybrides rechargeables.

Le Québec a donc tout intérét à s'assurer que le gouvernement du Canada ne reverra pas à la
baisse les normes qu'il a adoptées pour ces années-modèles.
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6- Solutions envisagées :avantages, inconvénients et impacts

Il est proposé aux autorités deux voies d'action concernant l'annonce de l'EPA américaine,
applicables aux normes d'émission des véhicules légers pour les années-modèles 2022-2025 et
de la réaction du gouvernement fédéral canadien à cet égard

Proposition 1 : Se positionner publiquement en faveur du maintien par le gouvernement du
Canada des normes d'émission mises de l'avant par l'administration Obama et la
Californie, pour les véhicules d'années-modèles 2022 à 2025.

- Le Québec pourrait contacter la Colombie-Britannique, l'Ontario ou d'autres provinces
susceptibles d'avoir une position similaire, afin d'évaluer leur intérét à émettre un
communiqué conjoint à l'intention du gouvernement fédéral.

- Le Québec pourrait s'engager à faire des représentations au niveau du gouvernement
fédéral canadien pour que celui-ci conserve les normes déjà adoptées pour les années-
modèles 2022-2025.

Avantages

- Cette option affirmerait le leadership du Québec et appuierait notre partenaire californien.
- Une position ferme sur les normes GES pour les véhicules légers serait cohérente avec

l'entrée en vigueur de la norme véhicules zéro émission (norme VZE) au Québec, pour
laquelle la Californie est, par ailleurs, un partenaire essentiel.

- Puisque le Règlement GES du Québec est maintenant échu, le Québec ne dispose
d'aucun instrument réglementaire permettant de mettre en application ses propres
normes d'émissions de GES, à court terme, advenant que le gouvernement fédéral
canadien se désengage.

- Cette option serait appuyée par la majorité des groupes environnementaux québécois et
canadiens.

Inconvénients

- Une prise de position publique par le gouvernement du Québec, advenant le cas où
aucune autre province ne se joint à lui, pourrait avoir un impact limité sur le positionnement
à venir du gouvernement fédéral.

- Une telle prise de position dans le contexte de l'implantation de la norme VZE pourrait
engendrer des tensions avec l'industrie automobile, ou méme avec le gouvernement
fédéral, alors que le succès de la mise en oeuvre de la norme VZE du Québec dépend de
la pleine collaboration de l'industrie.

- Une position médiatisée sur le maintien des normes sévères advenant le désengagement
du gouvernement fédéral canadien pourrait mettre de la pression afin que le Québec
adopte ses propres normes.

Proposition 2 : Faire parvenir la position du Québec par écrit au gouvernement fédéral et
attendre sa réaction avant de se prononcer publiquement sur le dossier. Des
discussions intergouvernementales pourraient étre initiées pour faire valoir la
position du Québec avant que cette dernière ne soit rendue publique.
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Le Québec pourrait attendre de connaître les intentions du gouvernement fédéral
avant de prendre position publiquement. La position du gouvernement fédéral
canadien pourrait étre tributaire ou non des négociations qui auront lieu entre l'EPA
et la Californie, le cas échéant.

Avantages:

- Cette option pourrait influencer le gouvernement fédéral canadien à prendre une décision
en cohérence avec celle du gouvernement du Québec. À ce titre, des correspondances
et des pourparlers avec le gouvernement fédéral, en amont, sont possibles sans que le
Québec affiche sa position publiquement.

- Cette proposition permettrait également de préserver de bonnes relations avec l'industrie
de l'automobile.

- Cette approche éviterait de mettre de la pression sur le Québec à court terme afin qu'il
adopte ses propres normes GES pour les années-modèles 2022-2025 en cas de
désengagement du gouvernement fédéral.

Inconvénients:

- Le silence du Québec pourrait déplaire aux groupes environnementaux, ou à d'autres
provinces qui pourraient vouloir réagir immédiatement dans les médias sur la question
afin de faire pression sur le gouvernement fédéral.

7- Consultations effectuées

La Direction des relations internationales et canadiennes du MDDELCC a été consultée. De plus
le Secrétariat du Québec aux relations canadiennes (SQRC) est à l'aise avec la proposition de
lettre au gouvernement fédéral jointe à la fiche.

8- Commentaires et recommandations

L'option 2 est recommandée, soit que la ministre fasse parvenir son point de vue par écrit dès
maintenant à sa vis-à-vis fédérale et qu'ainsi le Québec attende la prise de position du
gouvernement fédéral avant de prendre position publiquement. Une lettre à cet effet est jointe à
la présente.

Il est également recommandé que les autorités du MDDELCC entament des discussions avec
leurs homologues fédéraux et provinciaux pour faire valoir la position du Québec dans ce
dossier.

9- Décision de la direction du ministère

Sous-ministre: 1~0 2!o U~~ 2G,~
Signature ~ Date
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Québec o0
FICHE SYNTHÈSE POUR DÉCISION

Numéro de référence

SCW-1122527

1-Identification
Direction générale

Direction énérale de la ré lementation carbone et des données d'émission
Direction Direction adjointe

Direction du marché du carbone Direction adjointe aux opérations du marché
Chargé de dossier Fonction Signature Date

Coordonnateurs(trice) Fonction Signature Date

Cadre supérieur Fonction Sigan u Date

Kim Ricard Directrice ad'ointe 4./ 020 L â
Cadre supérieur Fonction Sign ure C~~, nu~,~ DateZpi$ j2~
Jean-Yves Benoit Directeur ~ j,1
Cadre supérieur Fonction t nat ~ Date
France Delisle Directrice énérale -~~ ~ ~5~~ 1~~i~ ~Z ~i
Sous-ministre adjoint ig atu Date_
Éric Théroux ~~ ~~ ~~

2-Sujet
Optimisation des niveaux d'approbation et clarification des rôles et responsabilités suite à la
restructuration organisationnelle de la Direction du marché du carbone (DMC).

3- Résumé de la problématique ou de la situation
À la suite de la création de la Direction adjointe des opérations du marché au sein de la DMC le 30
octobre 2018, une clarification des rôles et responsabilités et des niveaux d'approbation des différents
dossiers sont requis.

Par ailleurs, après plus de six années d'opération du Système de plafonnement et d'échange de droits
d'émission de gaz à effet de serre (SPEDE) du Québec, l'optimisation des niveaux d'approbation, afin
d'alléger les différents processus d'affaires qui supportent les opérations du SPEDE, est opportune.

4- Solutions envisagées
Modifier les niveaux d'approbation des processus d'affaires qui supportent les opérations du SPEDE
selon le tableau joint en annexe.

5- Consultations effectuées
s.o.

6-Impacts organisationnels

Année financière 20xx — 20xx : Années ultérieures
Jours/personnes : Jours/personnes
Dépenses : Dépenses
Revenus: Revenus:

Version 10-2018



Crédits disponibles :NON ❑ OUI ❑ Si oui, inscrire le poste budgétaire

7- Sources de financement

s. o.

8- Commentaires et recommandations

Approuver les niveaux de signature proposés dans le Tableau des approbations de la DMC joint en

annexe.

9- Décision de la direction du ministère

Sous-ministre adjoin
~s ~ ~ l ~
Date
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Problématique 

 
La diffusion des résultats de l’action climatique a fait l’objet de plusieurs critiques au fil des années, 

notamment de la part du commissaire au développement durable, du Vérificateur général du Québec 

(VGQ), de groupes de recherche comme la Chaire de gestion du secteur de l’énergie de HEC Montréal, 

des groupes d’opposition (dans le cadre de l’étude des crédits du budget 2022-2023 du gouvernement 

du Québec), ainsi que d’autres acteurs (dans des articles de presse, par exemple). 

Par ailleurs, une consultation informelle réalisée par la Direction de l’analyse et de la diffusion des 

résultats (DADR) auprès de différentes unités du Bureau d’électrification et de changements climatiques 

(BECC) au printemps 2022 a permis de recueillir des observations supplémentaires à ce sujet. 

L’information recensée jusqu’à maintenant met en évidence certains enjeux liés à la transparence, plus 

spécifiquement quant à la qualité et l’accessibilité de l’information diffusée à l’heure actuelle relativement 

à la lutte contre les changements climatiques, dont : 

• la dispersion de l’information dans différents documents ou pages Web; 

• la diffusion tardive des résultats ; 

• une information incomplète et parfois redondante; 

• des données manquant de fiabilité, d’uniformité, de rigueur et de cohérence; 

• une information ne permettant pas de dresser un portrait clair des actions inscrites dans les plans 

de mise en œuvre du PEV 2030, tout comme la progression et la performance de celles-ci. 

Afin de répondre à ces différents constats, le BECC a déjà élaboré des pistes de solutions. Certaines 

solutions qui ont trait à la qualité des données ont été implantées. Par exemple, des directives et des 

outils d’accompagnement à l’attention des ministères et organismes porteurs d’action(s) dans le cadre 

du PEV 2030 ont été développés afin de favoriser la collecte de données de qualité. 

Pour ce qui est de l’accessibilité de l’information, les solutions relevées jusqu’à présent sont : 

• de rédiger et publier annuellement une révision du Plan de mise en œuvre (PMO) du PEV 2030; 

• de rédiger et publier annuellement un bilan du PMO du PEV 2030 (dont la première mouture devrait 

être diffusée à l’automne 2022); 

• d’élaborer et de publier un tableau de bord permettant de faire état de la progression des mesures 

du PMO et les résultats globaux du PEV 2030. 

La réalisation d’un tableau de bord découle d’un engagement pris par le MELCC dans la foulée d’un 

rapport du VGQ sur la qualité de l’information relative à la gestion du Fonds vert1. Pour répondre 

adéquatement à ce mandat, la DADR a réalisé une recension préliminaire des tableaux de bord utilisés à 

des fins de diffusion de résultats, ainsi qu’un survol de la documentation scientifique à ce sujet. La section 

suivante présente un résumé de la recension réalisée. 
 
 
 
 

 

 
1 Commissaire au développement durable (2020). Rapport du Vérificateur général du Québec à l’Assemblée nationale, URL : 

https://www.vgq.qc.ca/Fichiers/Publications/rapport-cdd/167/cdd_tome-novembre2020_web.pdf. 
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Le tableau de bord comme outil de diffusion publique 

 
Dans la documentation scientifique consultée, un tableau de bord est défini comme un outil de gestion. 

C’est un système de mesure construit par un agencement d’un nombre limité d’indicateurs2 et de cibles 

qui permet de suivre les activités d’une organisation de façon dynamique et constante. Les choix relatifs 

à la visualisation des données d’un tableau de bord peuvent répondre à plusieurs objectifs 

complémentaires, comme informer, suivre l’avancement des actions mises en place, évaluer, identifier 

des tendances, etc. 

 
Quoi qu’il en soit, la finalité du tableau de bord est de prendre des décisions et le public visé par cet outil 

est une personne ou un groupe de personnes qui ont une position décisionnelle (essentiellement des 

gestionnaires)3. 

La recension réalisée par la DADR a permis de constater que plusieurs organisations publiques 

québécoises s’inspirent des principes de structuration de l’information propres au tableau bord de 

gestion pour diffuser de l’information destinée au public. 

Toutefois, si l’on peut constater, à travers la mise en ligne de tableaux de bord de gestion, la volonté 

grandissante des organisations québécoises d’être plus transparentes envers les citoyens, on ne peut 

conclure que ceux-ci répondent à tous les besoins des citoyens en matière d’information relative à l’action 

gouvernementale. 

En effet, les indicateurs choisis, l’utilisation de termes spécialisés et l’absence de vulgarisation trahissent 

l’objectif premier d’un tableau de bord, soit la gestion, et ce, au détriment des objectifs de transparence 

et d’accessibilité envers un public plus large. 

De l’analyse précédente, on peut conclure que la solution « tableau de bord » est un outil pertinent pour 

un public spécialisé (notamment des gestionnaires), mais qu’il n’est pas nécessairement adapté pour 

tous les publics interpellés par l’action du gouvernement. 

L’analyse proposée ci-dessous intègre ce constat. 
 

 
5- Analyse 

 
Pour répondre aux défis liés à la transparence et à l’accessibilité de l’information, il est proposé de mettre 

en ligne une plateforme de diffusion des résultats de l’action climatique du gouvernement du Québec qui 

répond à des besoins de communication variés. 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
2 Voir p. ex. Bouquin, H. (2001). « Le contrôle de gestion », cité dans Rherib, N., et al. (2021), « Utilisation des tableaux de bord 

de gestion : Analyse descriptive », dans Revue internationale des sciences de gestion, volume 4, numéro 2, p. 443-445. 

 
3 Gerbaix, S. (2006). « Les tableaux de bord de gestion », dans Gerbaix, S. (éd.), Le contrôle de gestion. Paris : Presses 

Universitaires de France (p. 107-119). 
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La diffusion d’information au sujet de l’action climatique du gouvernement du Québec doit répondre aux 

besoins de publics différents que l’on peut regrouper en deux grandes catégories : 

• le grand public : besoin de renseignements vulgarisés; 

• un public spécialisé (p. ex. : chercheurs, journalistes, experts, gestionnaires des ministères et 

organismes) : besoin de renseignements spécialisés. 

L’information diffusée sur la plateforme envisagée pourrait être structurée de manière à fournir différents 

types d’information, comme l’illustre la figure ci-dessous. 

 
Figure 1 : Structuration du contenu en deux niveaux d’information 

 

 

 

Premier niveau : page d’accueil – grand public 

 
Considérant le temps limité que le grand public consacre, en moyenne, sur une page Web, son niveau 

d’attention réduit et ses connaissances limitées par rapport aux changements climatiques4, une 

présentation tabulaire de grandes thématiques serait proposée en page d’accueil5. 
 
 
 
 

 

 
4  Selon l’édition 2021 du Baromètre de l’action climatique, plusieurs concepts en lien avec les changements climatiques sont 

encore peu compris par la population. Moins du tiers des répondants affirment pouvoir expliquer aisément les concepts 

suivants : « empreinte carbone des individus » (32 %), « économie verte » (30 %), « adaptation aux changements 

climatiques » (30 %), « vulnérabilité aux changements climatiques » (29 %) et « compensation carbone » (17 %). 

 
5  Les comportements de lecture sur le Web peuvent être étudiés par l’oculométrie (eye tracking). Cette technique, qui consiste 

à enregistrer le mouvement oculaire, permet de dégager les patrons de lecture et de repérer les présentations visuelles qui 

attirent le plus l’attention. La lecture tabulaire, qui s’oppose à la lecture linéaire, correspond aux tendances observées par 

cette technique : elle donne la possibilité au lecteur d’accéder à des données visuelles dans l’ordre que celui-ci choisit, en 

cernant d’emblée les sections qui l’intéressent. 
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Chaque thématique comprendrait des figures simples avec un traitement graphique attrayant, dont la 

lecture se ferait de manière instinctive, avec peu ou pas de texte explicatif. Ces figures et le nom des 

thématiques seraient présentés à la manière d’un récit (storytelling) et amèneraient l’utilisateur à saisir 

en un coup d’œil des renseignements jugés importants. Pour ce faire, l’information choisie serait 

structurée de manière à correspondre à ces critères : 

• caractère mémorable : présentation de thématiques basées sur un récit (p. ex. : d’où l’on vient, où 

l’on est et où l’on va en matière de lutte contre les changements climatiques); 

• caractère percutant : par l’utilisation de comparaisons (p. ex. : comparaison entre les cibles fixées et 

les résultats atteints au Québec eu égard aux émissions de gaz à effet de serre avec les cibles et les 

résultats d’autres États); 

• caractère personnel : par l’utilisation d’exemples concrets (p. ex. : façon dont le citoyen peut 

s’identifier ou se sentir concerné par le contenu présenté). 

En outre, les renseignements présentés sur la page d’accueil et structurés par thématique agiraient 

comme « table des matières » pour le public spécialisé, en permettant de visualiser de façon 

macroscopique l’information spécialisée qui, elle, serait présentée de façon détaillée dans les pages 

secondaires. 

Les thématiques de la page d’accueil pourraient concerner les sujets suivants : 
 

 

 
Deuxième niveau : pages secondaires – public spécialisé 

 
Afin d’approfondir une thématique, le lecteur spécialisé pourrait (p. ex. en cliquant sur un bouton) accéder 

à une présentation de l’information qui ressemble davantage à un tableau de bord (information structurée, 

p. ex., à l’aide d’un logiciel comme Power BI, auquel le MELCC a déjà accès6). 

À ce niveau, seraient présentés des indicateurs sous forme de graphiques, lesquels permettraient de 

décortiquer la thématique vulgarisée du premier niveau. 

De plus, des renseignements relatifs à la méthodologie utilisée quant au choix des indicateurs, à leurs 

limites, aux sources des données présentées, etc., seraient rendus disponibles. 

L’utilisation d’un logiciel de type Power BI permettrait également à l’utilisateur de filtrer l’information 

disponible en fonction de plusieurs critères (p. ex. : année, secteur d’activité, etc.). 
 
 

 

 
6 Pour plus d’information sur Power BI, on consultera le site Web de Microsoft à l’adresse suivante : Qu’est-ce que Power BI | 

Microsoft Power BI. 
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6- Consultations effectuées 

 
Les unités administratives suivantes ont été consultées : 

• la Direction de la coordination interministérielle de l’action climatique; 

• la Direction adjointe du suivi de la performance de l’action climatique; 

• la Direction des communications (DCOM); 

• la Direction générale des technologies de l’information (DGTI). 
 

 
7- Prochaines étapes 

 
Au cours des prochaines semaines, il s’agirait de : 

• s’assurer auprès de la DCOM et de la DGTI que le Ministère dispose de l’infrastructure et des 

ressources pour mettre en ligne un tableau de bord à l’automne 2022 (phase 1 du projet); 

• poursuivre les consultations au sujet du projet de déploiement d’une plateforme de diffusion de 

l’action climatique du gouvernement du Québec auprès de différents unités administratives du 

Ministère pour s’enquérir de leurs besoins de diffusion éventuels à cet égard, dont : 

o la Direction du marché du carbone; 

o la Direction de la prospective climatique et de l’adaptation; 

o la Direction de l’expertise en réduction des émissions de gaz à effet de serre; 

o la Direction des programmes et de la mobilisation; 

• convenir des besoins, en termes de ressources humaines, techniques et financières, pour débuter 

l’élaboration de la plateforme de diffusion au début de l’automne 2022; 

• obtenir les approbations requises pour l’embauche de ressources humaines (ou la sous-traitance) et 

l’acquisition d’outils technologiques, le cas échéant; 

• élaborer la maquette de la plateforme de diffusion; 

• obtenir l’approbation de la maquette par les autorités ministérielles. 
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8- Recommandation 

 
Considérant ce qui précède, il est recommandé au sous-ministre de l’Environnement et de la Lutte contre 

les changements climatiques : 

• d’avaliser le projet d’élaboration de la plateforme de diffusion publique des résultats de l’action 

climatique du gouvernement du Québec, conformément à la vision, à la démarche et à l’échéancier 

présentés dans la présente fiche. 

 

 
9- Décision de la direction du ministère 

 

Sous-ministre :   2022-10-03 
 

 

Signature Date 
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L’objectif poursuivi par les directives est d’assurer la rigueur et la cohérence gouvernementale en matière 
d’adaptation aux changements climatiques en guidant les MO dans leurs démarches d’évaluation  et 
d’intégration  des risques liés aux changements climatiques. Il existe présentement plusieurs méthodologies 
d’évaluation des risques climatiques qui ne sont pas toutes comparables ou équivalentes, ni réalisés en 
fonction des mêmes scénarios de réchauffement climatique.  Étant donné les risques pour la santé, la 
sécurité et l’économie qui découlent des changements climatiques, il importe que ceux-ci soient évalués sur 
des bases communes pour planifier un niveau de protection cohérent et équitable à travers le Québec et 
pour s’assurer que les investissements en adaptation soient basés sur une vision commune du niveau de 
réchauffement attendu et de gestion de risque.  

 

Les directives préciseront notamment : 

- des principes qui doivent guider les démarches d’évaluation et d’intégration des risques.  
- Les éléments essentiels de la démarche d’évaluation et d’intégration des risques  
- que l’intégration  des risques liés aux changements climatiques doit se baser sur une évaluation 

préalable de ces risques 
- certains aspects méthodologiques, tels que les scénarios de réchauffement climatique et les horizons 

temporels à utiliser  
 

Des guides complémentaires et outils seront produits par la suite pour accompagner les MO et d’autres 
clientèles (municipalités, entreprises) dans la mise en œuvre de telles démarches et préciser certains 
paramètres.  

 

Les directives en adaptation s’appuient sur des méthodologies reconnues et dont les bases sont assez 
similaires, en particulier les normes ISO 31 000 : Management du risque et ISO 14 091 : Adaptation au 
changement climatique – Lignes directrices sur la vulnérabilité, les impacts et l’évaluation des risques. Ces 
deux normes sont complémentaires et ont inspiré des méthodologies telles que l’Optique des changements 
climatiques de Ressources naturelles Canada et le Protocole du Comité sur la vulnérabilité de l’ingénierie 
des infrastructures publiques (CVIIP) élaboré par Ingénieurs Canada. 

 

Elles sont cohérentes avec des démarches internes ou spécifiques à un secteur d’activité déjà utilisées au 
Québec et viennent donc en général confirmer, clarifier et préciser des pratiques actuelles. La terminologie 
utilisée est celle spécifique à l’adaptation aux impacts des changements climatiques et aux normes ISO les 
plus récentes dans le domaine.  Parmi les démarches spécifiques en place au Québec, mentionnons : 

- Guide à l’intention de l’initiateur de projet sur les changements climatiques et l’évaluation 
environnementale du MELCC 

- Démarche de gestion des risques en sécurité civile du MSP 
- Cadre d’évaluation de la vulnérabilité régionale en matière de santé publique de l’INSPQ  
- Méthodologie d’évaluation du parc immobilier institutionnel et sa vulnérabilité aux risques climatiques 

de la SQI 

 

4- Solutions envisagées 
La publication de directives pour l’évaluation  et l’intégration  des risques liés aux changements climatiques 
permettra de répondre à une des exigences de la Loi visant principalement la gouvernance efficace de la 
lutte contre les changements climatiques et à favoriser l’électrification qui est entrée en vigueur en novembre 
2020. Les directives permettront d’outiller les MO dans leurs démarches d’évaluation et d’intégration des 
risques liés aux changements climatiques. Ce référentiel commun pour l’évaluation et l’intégration des risques 
liés aux changements climatiques est nécessaire pour assurer la rigueur et la cohérence de ces démarches 
à l’échelle gouvernementale. 
 
Sans de telles directives, la loi ne sera pas respectée et la gouvernance intégrée de la lutte aux changements 
climatiques ne sera pas pleinement atteinte. Les MO continueront d’utiliser diverses méthodes pour 









Le calendrier de réalisation est le suivant : 

5- Consultations effectuées 

Les chantiers et le calendrier de réalisation ont été définis en collaboration avec le CARB. Le MFQ 
collaborera également aux travaux de modélisation. 

6- Impacts organisationnels 

Aucun impact organisationnel, les travaux se feront à même les effectifs et budgets existants.

Année financière 2023 – 2024 : 
Jours/personnes : 0 
Dépenses : 0 
Revenus : 0 

Années ultérieures :  
Jours/personnes : 0 
Dépenses : 0 
Revenus : 0 

Crédits disponibles : NON     OUI   Si oui, inscrire le poste budgétaire :       

7- Sources de financement  

(sans objet) 

8- Commentaires et recommandations 

Il est recommandé : 

- d’adopter le calendrier de réalisation tel que présenté; 

- que les commentaires reçus lors des préconsultations soient rendus publics. 

9- Décision de la direction du ministère 

 

Sous-ministre : 

     Signature                                                                             Date 

 

 

 

 
2 Les dates précises des rencontres demeurent à déterminer, l’objectif est d’envoyer une invitation 3-4 semaines à 

l’avance aux parties prenantes du Québec. 
3 Le CARB débutera ses consultations dès juillet-août sur des éléments qui lui sont spécifiques. Pour le Québec, les 

préconsultations débuteront après la mi-août. 

Marie-Josée Lizotte 2023-05-29

art. 37 et 39



 

 

 

 

Avis de marché 
Information importante concernant le système de plafonnement et 

d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (SPEDE) du Québec 

 

Le ministère de l’Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs publie cet avis de marché afin d’informer le public et les entités 
inscrites au SPEDE que de possibles ajustements, au cours de la prochaine année, 
pourraient être apportés au Règlement concernant le système de plafonnement et 
d’échange de droits d’émission de gaz à effet de serre (RSPEDE) et, incidemment, au 
fonctionnement du marché du carbone.  

Le marché du carbone du Québec est en vigueur depuis 2013 et il est lié à celui de la 
Californie depuis 2014. Après 10 ans de mise en œuvre, le gouvernement du Québec 
désire procéder à une évaluation des paramètres de fonctionnement de son SPEDE et y 
apporter, au besoin, des ajustements. L’objectif de la démarche est de s’assurer que le 
SPEDE demeure un outil efficace qui contribuera à l’atteinte de la cible de réduction des 
émissions de gaz à effet de serre à l’horizon 2030 et à la carboneutralité en 2050. Une 
démarche similaire est également en cours en Californie, le partenaire du Québec dans le 
marché du carbone de la Western Climate Initiative. Les deux gouvernements 
travailleront de concert, considérant que leurs marchés du carbone sont liés.  

Cette évaluation s’inscrit dans le contexte du rehaussement des ambitions climatiques à 
l’échelle internationale, de la réflexion sur les mécanismes d’ajustement carbone aux 
frontières et de la définition du rôle de certains outils clés pour la lutte contre les 
changements climatiques. 

Au cours de l’été et de l’automne 2023, le ministère entend tenir des discussions avec les 
parties prenantes qui pourraient mener à un projet de modification réglementaire vers la 
fin de l’année. Plus de détails sur les discussions à venir seront présentés ce printemps. 

Parmi les sujets qui seront potentiellement abordés, citons : 

- L’évaluation des droits d’émission mis en banque et accumulés dans le cadre du 
marché du carbone lié; 

- L’évaluation des plafonds annuels de droits d’émission dans un contexte de 
carboneutralité à l’horizon 2050; 

- Le rôle et le traitement des activités de capture et de stockage du carbone; 
- Les crédits compensatoires. 

https://ww2.arb.ca.gov/sites/default/files/2023-02/nc-CT_Notice_Feb_2023.pdf






5- Recommandations

6- Prochaines étapes

Si cette recommandation est acceptée, au cours des prochaines semaines et des prochains mois, le Bureau de 
transition climatique et énergétique :  

�  Préparera  le document de consultation pour  la révision de  la cible 2030 et de  la fixation d’une cible 2050 (une 
orientation à savoir s’il est souhaité que cette consultation soit sous la forme d’un livre vert ou blanc est toutefois 
attendue); 

�  Proposera aux autorités les scénarios de cible qui seraient modélisés et analysés;  

�  Proposera une liste des organisations qui pourraient être invités aux consultations particulières.  

6- Décision de la direction du ministère

Sous-ministre : 

     Signature       Date 

2023-07-25

art. 22, 37 et 39

art. 22, 37 et 39
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